
ACTIVITÉ 

Délégation de l’Assemblée nationale pour les relations avec le Sénat français (DANRSF) 
Paris et Centre-Val de Loire 
5 au 8 mars 2022 

DÉLÉGATION QUÉBÉCOISE 

 M. François Paradis, président de l’Assemblée nationale du Québec (ANQ)
 M. Mathieu Lévesque (Chapleau), vice-président de la DANRSF
 M. Enrico Ciccone (Marquette), vice-président de la DANRSF
 M. Joël Arseneau (Iles-de-la-Madeleine)
 Mme Sylvie D’Amour (Mirabel)
 M. Siegfried Peters, secrétaire général
 M. Pascal Beausoleil, directeur adjoint, cabinet du président
 Conseillère en relations interparlementaires et internationales

DÉLÉGATION FRANÇAISE 

 M. Rémy Pointerau (Cher), président du Groupe interparlementaire d’amitié
France-Québec (GIAFQ)

 Mme Martine Berthet (Savoie), vice-présidente du GIAFQ
 M. Bernard Fournier (Loire), vice-président du GIAFQ
 M. Pierre Louault (Indre-et-Loire), vice-président du GIAFQ
 Mme Michelle Meunier (Loire-Atlantique), vice-présidente du GIAFQ
 Secrétaire exécutif du GIAFQ

14E RÉUNION ANNUELLE ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU QUÉBEC/SÉNAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

RAPPORT D’ACTIVITÉ 
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CONTEXTE 

Les réunions annuelles se tiennent en alternance au Québec et en France. La dernière 
réunion a eu lieu à Québec du 16 au 21 septembre 2019. Les séances de travail 
avaient porté sur les thèmes suivants : l’actualité politique et parlementaire, la mise 
en œuvre de l’Entente Québec-France sur la reconnaissance mutuelle des qualifications 
professionnelles et l’avenir des médias d’information. 

OBJECTIFS ET RÉSULTATS 

Discuter de l’actualité politique et parlementaire en France et au Québec. 

 Le sujet de la guerre en Ukraine a occupé une place importante lors des
rencontres avec les différents intervenants tout au long de la mission. Une
séance de travail avec des sénateurs français a permis d’aborder des sujets
d’actualités tels que : les élections à venir au Québec ainsi que celles en France,
dont la campagne a été mise en pause en raison des événements en Ukraine,
les mesures mises en place au Québec contre les violences faites aux femmes,
l’électrification des transports, la participation citoyenne sous l’angle des
pétitions et les travailleurs étrangers saisonniers.

Partager les bonnes pratiques et initiatives en matière de revitalisation des 
centres-villes  

 La délégation québécoise s’est rendue dans le département du Cher, plus
précisément dans la ville de Bourges. Elle y a été reçue à l’hôtel de ville par le
maire ainsi que par des élus municipaux. Ces derniers ont présenté le
programme Action cœur de ville (ACV), un plan national qui répond à une double
ambition : améliorer les conditions de vie des habitants des villes de moyenne
taille et conforter le rôle de moteur de ces villes dans le développement du
territoire. La lutte contre la fracture territoriale et la redynamisation des villes de
taille moyenne sont considérées comme une priorité nationale du président de
la République.  La ville de Bourges fait partie des 222 villes ou binômes de villes
sélectionnées en 2018 par un comité national de pilotage présidé par le ministre
de la Cohésion des territoires. Le programme ACV vise entre autres à préparer
la transition énergétique et écologique, à repenser la densité urbaine et les
formes de mobilité, à accroître l’attractivité en mettant en valeur les atouts,
innovations et pépites locales et finalement à repenser les complémentarités et
coopérations entre le centre et la périphérie. Cinq milliards d’euros sur cinq ans
sont mis à dispositions des villes choisies.

 Des échanges sur les particularités des circonscriptions des élus québécois ont pu
mettre en lumière certaines situations problématiques communes liées à la
dévitalisation des centres-villes. Plusieurs actions mises en place avec le
programme AVC pourront servir d’inspiration pour le Québec.
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Échanger sur la démocratie numérique sous l’angle de la participation citoyenne 

 La délégation québécoise s’est entretenue avec l’ancien président du Conseil
économique, social et environnemental (CESE), M. Patrick Bernasconi, auteur du
rapport, remis au premier ministre de la République française en février 2022,
« Rétablir la confiance des Français dans la vie démocratique : 50 propositions
pour un tournant délibératif de la démocratie française ». Selon le rapport, pour
restaurer la confiance des Français dans la vie démocratique, il est impératif de
renforcer la participation citoyenne et d'en faire l'un des piliers de la décision
publique.

 M. Bernasconi a abordé, entre autres, deux initiatives démocratiques d’envergure,
réalisées en 2019, soit le Grand débat national, organisé lors de la crise des "gilets
jaunes", et la Convention Citoyenne pour le Climat, qui faisait appel au tirage au
sort et donc reconnaissait la capacité de citoyennes et citoyens ni spécialistes, ni
militants de s’exprimer sur un sujet d’avenir majeur. Plusieurs enseignements
ont été tirés de ces deux précédents. Ces exercices peuvent "améliorer la qualité
des décisions prises par le gouvernement et la représentation nationale". L’auteur
du rapport préconise donc d'institutionnaliser ce type d'expérience. Il est ressorti
des échanges que la participation citoyenne n’affaiblit pas le travail du
parlementaire; elle outille plutôt celui-ci dans sa prise de décision.

AUTRES RÉSULTATS 

Le président de l’ANQ, en compagnie de la délégation de parlementaires québécois, s’est 
entretenu avec le président de l’Assemblée nationale française, M. Richard Ferrand, en 
présence du président du Groupe d’amitié France-Québec, M. Sébastien Nadot. Un 
entretien a également eu lieu avec le premier vice-président du Sénat français et 
président de la délégation du Bureau chargée des activités internationales et des groupes 
interparlemetaires d’amitié, M. Roger Karoutchi, en présence du président du Groupe 
interparlementaire d’amitié France-Québec, M. Rémy Pointereau. Les principaux sujets 
discutés furent : la pandémie de COVID-19, la guerre en Ukraine, la perception du 
Québec face à ce conflit et la fragilité de la démocratie.  

Le président de l’ANQ a également rencontré le secrétaire général parlementaire de 
l’Assemblée parlementaire de la Francophonie, M. Jacques Krabal. 

SUIVIS 

La 15e réunion annuelle Assemblée nationale du Québec/Sénat de la République 
française aura lieu à Québec, à une date qui demeure à être déterminée. 
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DÉPENSES 

FRANÇOIS PARADIS (LÉVIS) PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE DU QUÉBEC

Transport 1118,17 $ 

Repas 360,16 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 309,95 $ 

Sous-total 1 788,28 $ 

MATHIEU LÉVESQUE (CHAPLEAU) VICE-PRÉSIDENT DE LA DANRSF

Transport 1 924,17 $ 

Repas 266,00 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 340,56 $ 

Sous-total 2 530.73 $ 

ENRICO CICCONE, (MARQUETTE) VICE-PRÉSIDENT DE LA DANRSF

Transport 1 600,08 $ 

Repas 285,56 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 311,75 $ 

Sous-total 2 197,39 $ 
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JOËL ARSENEAU (ILES-DE-LA-MADELEINE)

Transport 2 130,16 $ 

Repas 338,56 $ 

Hébergement 0 $ 

Frais d’inscription 0 $ 

Divers 311,75 $ 

Sous-total 2 780,47 $ 

SYLVIE D’AMOURS (MIRABEL)

Transport  1 571,65 $ 

Repas 285,56 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 311,75 $ 

Sous-total 2 168,96 $ 

SIEGFRIED PETERS, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Transport 1 673.91 $ 

Repas 338,56 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 311,75 $ 

Sous-total 2 324,22 $ 

PASCAL BEAUSOLEIL, DIRECTEUR ADJOINT, CABINET DU 
PRÉSIDENT

Transport 1 126,54 $ 

Repas 360,16 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 309,39 $ 

Sous-total 1 796,09 $ 
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CONSEILLER EN RELATIONS INTERPARLEMENTAIRES ET 
INTERNATIONALES

Transport  1 748,51 $ 

Repas 360,16 $ 

Hébergement 0,00 $ 

Frais d’inscription 0,00 $ 

Divers 311,75 $ 

Sous-total 2 420,42 $ 

AUTRES FRAIS

Hébergement* 684,28 $ 

Sous-total 684,28 $ 

SOUS-TOTAUX GLOBAUX 

Transports 12 893,19 $ 

Repas 2 594,72 $ 

Hébergement 0,00 $ 
Frais d’inscription 0,00 $ 
Divers 2 518,65 $ 
Autres frais 684,28 $ 

TOTAL 18 690,84 $ 

* Le Sénat français a pris en charge les frais d’hébergement, à
l’exception de deux nuitées.

Ce rapport a été approuvé par les participants. 


